
Conseil Municipal 
Procès-verbal de séance

Séance du 28 avril 2026 à 18h30 minutes
Coin-sur-Seille

Quorum : 6

Présents : 

Mme  Caroline  ALLENBACH,  Mme  Valérie  DUFOUR,  M  Jean-Marc  GAUTHERON,  Mme  Jocelyne 
GAUTHERON, Mme Maryline HARNOIS, M Pierre LAURENT, M René LE BORGNE, M Alexandre MAGER, 
M Johann ROTHENMUND, Mme Noémie SARATI, M Julien SIDOT.

Absent(s) : /

Procuration(s):/

Secrétaire de séance : 

Mme PIERRE

Président de séance : 

M LE BORGNE, Maire

En présence de Mme BROQUET, inspectrice principale, Conseillère aux décideurs locaux de l’Euro-
Métropole de Metz.

1. Pv du conseil municipal du 13 mars 2026

Monsieur Le Maire procède à la lecture du procès-verbal du conseil municipal du 13 mars 2026. Il est  
adopté à l’unanimité.

2. CFU 2025

Mme BROQUET explique que le CFU, Compte Financier Unique, est une simplification administrative 
qui  remplace le  compte administratif  et  le  compte de gestion.  Il  est  produit  conjointement  par  la  
commune et la collectivité publique. C’est la première année que Coin sur Seille passe sur le modèle 
CFU. Il devient de toute manière obligatoire en 2026. 

Mme BROQUET indique qu’exceptionnellement M Le Maire ne doit pas sortir de la salle puisque le CFU 
2025 relève de la gestion de l’ancienne Maire.

Après lecture et explication du CFU 2025 par Mme BROQUET, il est approuvé à l’unanimité.



3. Affectation du résultat de clôture

Mme BROQUET indique que le résultat de 408 397.24€ doit être affecté en priorité aux besoins de 
financement en investissement. 62 514.32€ doivent être affectés au compte 1068 (besoin de réserve). 

Ce qui laisse un excédent à reporter de 345 882.92€.

Le conseil municipal approuve à l’unanimité.

4. Taux de fiscalité

Le document 1259 reçu place le taux de fiscalité pour 2025 à 24.64% pour la taxe foncière sur le bâti, 
61.77% pour la taxe foncière sur le non bâti et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires à 
8.10%.

Monsieur Le Maire propose de maintenir les taux ce qui entraînerait une recette de 95 045€ pour la 
commune à laquelle s’ajoute 2442€ de recette sur laquelle la commune n’a aucune influence.

Le conseil municipal approuve le maintien de la fiscalité à l’unanimité.

5. Budget primitif 2026

Mme ALLENBACH, 3ème adjoint, se charge de présenter au conseil municipal le budget primitif 2026.

Pour la section fonctionnement, il est prévu 183 714.00€ de recettes réelles et 185 300€ de dépenses 
réelles soit un déficit pour la section de fonctionnement de 1586€.

Un virement de 344 296.92€ se ferait sur la section investissement.

En ce qui concerne la section d’investissement, elle serait à l’équilibre avec 443 616.24€ de dépenses 
et de recettes.

Le conseil municipal, avec 1 abstention, approuve le budget primitif 2026.

6. Fongibilité de 7.5%

Mme BROQUET explique que le budget est voté par chapitre dans les 2 sections et que le contrôle 
est effectué au niveau des chapitres. En cours d’année, le crédit d’un chapitre pourrait être insuffisant 
et dans ce cas chaque mouvement de crédit devrait faire l’objet d’un vote.

La fongibilité de 7.5% des crédits permet de faire un virement de crédit sans voter de décision 
modificative. La fongibilité ne s’applique pas sur le chapitre 12, charges de personnel.

La fongibilité de 7.5% des crédits entraîne une souplesse de gestion et tout mouvement fera l’objet 
d’une information au conseil municipal suivant.

Le conseil municipal vote, à l’unanimité, la fongibilité des crédits.

Tous les sujets concernant le budget ayant été évoqués, Mme BROQUET quitte le conseil municipal à 
19h08.



7. Délégation au Maire

M. le Maire lit les articles L2122-22 et L2122-23 du CGCT qui donnent au conseil municipal la possibilité 
de déléguer au Maire pour la durée de son mandat certaines attributions de l’assemblée. 
Il en résulte, après discussion, l’attribution des délégations suivantes :

1°  D'arrêter  et  modifier  l'affectation  des  propriétés  communales  utilisées  par  les  services  publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;
2°De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal,  à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Les délégations 
consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour 
le renouvellement du conseil municipal.
3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ;
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;
5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts 

9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

10° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

11° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

12° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que 
la  commune en soit  titulaire  ou délégataire,  de déléguer  l'exercice  de ces droits  à  l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L 211-2 à L 211-2-3 ou au premier 
alinéa de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal  ;

13° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans 
la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes 
de 50 000 habitants et plus ;

14° De donner,  en application de l'article L.  324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

15° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-
11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 
finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux ;

16° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 10 000€

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid


17° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

18° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal ;

19° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives  à  la  réalisation  de  diagnostics  d'archéologie  préventive  prescrits  pour  les  opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à  
l'article L. 523-7 du même code ;

20° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ;

26°  De demander  à  tout  organisme financeur, dans les  conditions suivantes ...,  l'attribution  de 
subventions ;

27°  De  procéder, dans  les  conditions  suivantes ... (par  exemple  pour  les  projets  dans 
l'investissement ne dépasse pas : ...) , au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à 
la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L 123-
19 du code de l'environnement ;

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 
le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 
inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil 
fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au 
conseil municipal de l'exercice de cette délégation (3) ;

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article 
L 2123-18 du CGCT.

Le conseil municipal vote ces délégations à l’unanimité.

8. Admission en non valeur.

L’admission en non valeur est une mesure d’apurement d’ordre budgétaire et comptable qui vise à 
solder les créances jugées irrécouvrables sans toutefois éteindre la dette du redevable. Le titre émis 
garde ainsi son caractère exécutoire et l’exercice de poursuites ultérieures demeure possible si le 
débiteur revient à meilleure fortune.

Le seuil maximum a été fixé par le décret n°2026-118 du 20 février 2026 a 200€.

Le conseil municipal après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité la possibilité pour M le Maire 
d’admettre en non valeur les titres de recette correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant 
inférieur à 200€ et de signer l’arrêté afférent.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid


9. Commissions et délégations de signature

Monsieur le Maire fait la proposition de la répartition des conseillers municipaux au sein des 
commissions : 

- Finances     : C. ALLENBACH, J. GAUTHERON, V. DUFOUR, R. LE BORGNE

- Sécurité     : J. SIDOT, P. LAURENT, J. ROTHENMUND

- Urbanisme     : J. SIDOT, P. LAURENT, J. ROTHENMUND

- Fêtes et cérémonies   : J-M GAUTHERON, N SARATI, M HARNOIS

- Travaux   : J. SIDOT, P. LAURENT, J. ROTHENMUND

- Presse   : V DUFOUR, N SARATI, C ALLENBACH

- Appels d’offres & Achats publics   :  C ALLENBACH, V DUFOUR, R LE BORGNE, J. 
GAUTHERON

- SIEV   : J-M GAUTHERON, A MAGER (suppléants : M HARNOIS, J SIDOT)

- Metz Métropole     (eau potable)   : N SARATI, J-M GAUTHERON

- CLECT   : C. ALLENBACH

- MATEC     : R LE BORGNE, A MAGER

- Correspondant communal routière   : P LAURENT, J ROTHENMUND

- Correspondant communal défense   : J-M GAUTHERON, A MAGER

- Correspondant incendie et secours   : P LAURENT, M HARNOIS, N SARATI

Le conseil municipal, à l’unanimité, adopte ces propositions.
Monsieur le Maire propose une délégation de signature en cascade en cas d’absence : 

En cas d’absence du Maire, la 1ère adjointe peut signer à sa place.

En cas d’absence du Maire et de la 1ere adjointe, le 2nd adjoint peut signer à leur place.

En cas d’absence du Maire et des 2er adjoints, la 3ème adjoint pourra signer à leur place.

Le conseil municipal, à l’unanimité, adopte ces propositions.
 

10. Devis entretien espaces verts

Tout d’abord des remerciements sont adressés à Mme ROLLIN et M MEYER pour leur aide 
lors du nettoyage du village.

M ROTHENMUND indique l’idéal serait 8 passages mais que le budget étant limité 5 passages 
ont été devisés.



Un premier devis émanant de l’entreprise PERROTTE pour un montant de 6023.82€ et un deuxième 
devis de l’entreprise ARBORA s’élevant à 5424€.

Le conseil municipal, à l’unanimité, a choisi de se positionner sur le devis d’ARBORA et autorise 
Monsieur Le Maire à signer le devis.

11. Devis remplacement chaudière

Monsieur le Maire rappelle que la chaudière de la salle des associations est en panne et 
qu’étant donné la vétusté de cette dernière, il propose de la remplacer.

Trois entreprises se sont positionnées :

- HG TECH pour un montant de 3124,87€ 
- ROGER MAIRE pour un devis s’élevant à 3486,98€
- SASU PHILIPPE THOUVENIN pour un montant de 4300,00€ 

Il demande également, aux membres du conseil municipal, l’autorisation de solliciter l’Euro-
métropole de Metz pour l’obtention du fonds de concours attribué pour le mandat 2021/2026 
pour une participation le changement de la chaudière.

Le conseil municipal accepte à l’unanimité le devis de HG TECH, meilleur devis mais 
entreprise qui a également su prouver par le passé sa conscience professionnelle et sa 
disponibilité et autorise Monsieur le Maire à signer le devis et tous les documents ou 
demande de subvention permettant l’aboutissement de ce projet dans les meilleures 
conditions.

12. Représentant AGURAM

René LE BORGNE se propose en tant que représentant au sein de cette entité.

Le conseil municipal adopte à l’unanimité cette proposition.

13. Devis feux d’artifices

Mme SARATI propose un devis de CLAUSSE Artifices pour un montant de 1500€. Le devis 
était basé sur un pas de tir pour lequel le propriétaire a refusé le prêt du terrain pour le tir du 
feu. Une réponse est attendue pour que le feu soit tiré à côté de l’école.

M MAGER demande qui s’occupera des festivités. M le Maire répond que L’oreille en coin 
pourra s’occuper des festivités du 13 juillet étant donné que le matériel est déjà installé dans 
la cour de l’école pour le festival « Watt(s) Do You Seille ». De plus il indique selon Jeunesse 
et Sports, le financement du feu d’artifice correspond à une subvention.

Il est évoqué la possibilité de demander un deuxième devis à la société EMBRASIA.

Le conseil municipal, après en avoir discuté, approuve à l’unanimité le devis de CLAUSSE 
Artifices sous condition d’obtenir l’autorisation du propriétaire du terrain près de l’école à savoir 
le SIS.



14. Devis Blason

Monsieur le Maire rappelle que le blason s’est décroché du mur et doit être remplacé.

Six entreprises se sont positionnées :

- VERRISSIMA pour un blason imprimé sur verre pour 1485.88€
- La tesselle d’or pour une mosaïque pour 3945€
- SALMON pour un vitrail pour 12883.54€
- CARRE d’ART pour une céramique de 3800€
- Atelier de peinture pour un trompe l’œil de 2300€
- Palette de styles pour une impression pour 801.20€

Le 2nd adjoint rappelle que l’ancienne municipalité a fait une déclaration à l’assurance et que 
la franchise est de 3000€ et que tout devis supérieur à 3000€ ne coûterait que le montant de 
la franchise à la commune.

Par contre, le conseil municipal se questionne sur le fait que ce dommage occasionne par la 
suite une cotisation d’assurance plus élevée.

Le Maire demande également, aux membres du conseil municipal, l’autorisation de solliciter 
l’Euro-métropole de Metz pour l’obtention du fonds de concours attribué pour le mandat 
2021/2026 pour une participation le remplacement du blason.

Le conseil municipal accepte à l’unanimité le devis d’Atelier de peinture sous réserve qu’il 
soit indiqué sur le devis qu’il assure la pérennité de l’ouvrage pendant 15 ans et autorise 
Monsieur le Maire à signer le devis et tous les documents ou demande de subvention 
permettant l’aboutissement de ce projet dans les meilleures conditions.

15. Remboursements aux Adjoints

La 1ere adjoint présente une facture de chez ACTION pour un montant de 30.21€ pour du petit 
matériel (feutres, coloriage, chaises pour enfants, biscuits, …)

Le 2nd adjoint a avancé 59.90€ chez CASTORAMA pour une nouvelle serrure pour la mairie ainsi que 
62.67€ pour des fleurs chez MAGASIN VERT.

Chacun est sorti lors de la présentation de ses factures.

Les 2 factures du 2nd adjoint sont votées à l’unanimité et celle de la 1ere adjoint est votée avec une 
abstention.

Monsieur le Maire est autorisé à rembourser les 2 adjoints.

16. Divers

- Dons aux associations 

La bibliothèque pédagogique de Metz Sud, l’Union Nationale des Combattants de Verny, Les 
Restaurants du Cœur et Une Rose Un Espoir ont sollicité une subvention.



Le conseil municipal a délibéré à l’unanimité contre un don à la bibliothèque pédagogique, pour une 
collecte pour les Restaurants du Cœur à la place d’un don monétaire, pour renouveler le don de 50€ 
fait les années précédentes à l’Union Nationale des Combattants de Verny.

En ce qui concerne Une Rose Un Espoir, le conseil étant partagé qu’en au don et au montant, il 
décide de surseoir à la décision pour en rediscuter.

- SIS, déplacement des bordures : M MAGER s’en chargera
- 9 mai : café KLATSCH de 14h à 17h à la mairie
- 30 mai : fête des voisins
- 26 juin : fête de l’école
- 20 septembre : vide greniers

Séance levée à 21h04. Fait à Coin-sur-Seille, le 7 mai 2026

Le secrétaire de séance Le Maire

Aurélie PIERRE   René LE BORGNE
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